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C/VIB/9 

ORIGINAL: anglais 

DATE: 5 aoat 1974 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENi3VE 

CONSEIL 

Huitieme Session ordinaire 
Geneve, 24 au 26 octobre 1974 

REVISION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE 

POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Institution d'un Comite d'experts 

1. L'article 27, paragraphe 1), de la Convention internationale pour la protec­
tion des obtentions vegetales {ci-apres denommee "Convention") dispose que : 

"La presente Convention est soumise a des revisions periodiques en vue d'y 
introduire les ameliorations de nature a perfectionner le systeme de l'Union.". 

L'article 27, paragraphe 2), dispose en outre que : 

" ..• des Conferences ont lieu taus les cinq ans, a mains que le Conseil, ala 
majorite des cinq sixiemes des membres presents, n'estime que la tenue d'une 
telle Conference doit ~tre avancee au retardee.". 

2. La derniere Conference de revision de la Convention ayant eu lieu en 1972, la 
prochaine devrait done se tenir en 1977, a mains que le Conseil n'en decide autre­
ment a la majorite des cinq sixiemes des membres presents. A plusieurs reprises, 
les representants d'Etats qui ne sont pas membres de l'UPOV ant demande que certains 
articles de la Convention scient modifies afin que ces Etats puissent adherer plus 
facilement a la Convention. 

3. A la sixieme session du Conseil de l'UPOV {novembre 1972), les representants 
de l'Allemagne {Republique federale d') et du Royaume-Uni ant fait observer qu'il 
conviendrait d'entreprendre sans tarder la preparation de la prochaine Conference 
de revision. Le representant de la Republique federale d'Allemagne a en outre 
propose que le Groupe de travail consultatif prepare des suggestions, en temps 
utile pour qu'elles scient soumises a la septieme session du Conseil {octobre 1973), 
sans pour autant elaborer d'eventuelles solutions. (Voir les paragraphes 128 a 130 
du document UPOV/C/VI/12.) 

4. Lars de sa septieme session {octobre 1973), le Groupe de travail consultatif 
a decide que les Etats membres feraient connaitre leur point de vue au Secretariat 
en ce qui concerne les modifications pouvant ~tre apportees a la Convention. 

5. A la septieme session du conseil {octobre 1973), il a ete decide que le Groupe 
de travail consultatif examinerait la question de la revision de la Convention lors 
de sa session suivante, en mars 1974. Il a aussi ete convenu que chaque Etat membre 
etudierait la question separement et ferait connaitre son point de vue au Secretariat 
avant le ler decembre 1973. {Voir les paragraphes 110 et 111 du document UPOV/C/VII/21.) 
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6. Lars de sa neuvieme session (avril 1974), le Groupe de travail consultatif a 
exprime l'avis que le Conseil devrait charger un comite special d'examiner les pro­
positions de modification de la Convention ainsi que celles qui pourraient encore 
etre formulees a la suite de la reunion prevue avec des Etats non membres de l'UPOV. 
Le Groupe de travail consultatif devrait toutefois donner a ce comite des directives 
precises sur les propositions a etudier. Il a egalement ete decide que, toute modi­
fication de la Convention devant etre ratifiee par chaque Etat membre, une revision 
ne devrait etre envisagee que si des motifs serieux le justifiaient. 

7. Le Groupe de travail consultatif a ensuite examine plusieurs propositions ema­
nant de delegations d'Etats membres de l'UPOV et a decide qu'elles seraient d'abord 
etudiees par le comite special. On trouvera en annexe I un extrait du rapport sur 
la neuvieme session du Groupe de travail consultatif concernant ces propositions 
et les debats du groupe. 

8. Le Bureau de l'UPOV a provisoirement reserve une salle de conferences, en pre­
vision des reunions du Comite d'experts sur la revision de la Convention interna­
tionale pour la protection des obtentions vegetales, a Geneve, pour les periodes 
suivantes : du 25 au 28 fevrier et du 2 au 6 decembre 1975. 

9. L'annexe II contient un projet'de decision sur la base duquel le Conseil pour­
rait peut-etre mener ses travaux et prendre les decisions necessaires. 

10. Le Conseil est invite a prendre les 
decisions necessaires. 

[L'annexe I suit] 
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ANNEXE I 

Extrait du rapport sur la neuv1eme session 
du Groupe de travail consultatif (2 au 4 avril 1974) 

21. Apres avoir examine chacune des propositions, 1e Groupe de travail consultatif 
decide que le comite special devrait, dans un premier temps, etudier les suivantes. 

i) Article 4.3). Proposition des Pays-Bas :Adopter un regime plus souple pour 
l'application des dispositions de la Convention dUX genres et especes figurant sur 
la liste annexee a la Convention. Le Groupe de travail consultatif admet que l'obli­
gation d'appliquer la Convention dans un delai de huit ans a tous les genres et es­
peces figurant sur la liste annexee a la Convention risque d'empecher un Etat de 
devenir partie a la Convention si des raisons particulieres le mettent dans l'impos­
sibilite d'accorder la protection pour une espece determinee. Des difficultes de 
cette nature pourraient surgir en particulier pour les pays non europeens etant 
donne que les genres et especes vises dans l'annexe de la Convention sont princi­
palement cultives en Europe. Pour remedier aces difficultes, il y aurait lieu 
d'etudier, d'une part, la possibilite d'ajouter d'autres especes a la liste annexee 
a la Convention et, d'autre part, la possibilite de n'exiger de chaque Etat que 
l'application de la Convention a un nombre limite de ces genres ou especes. 

ii) Article 6.1). Proposition de la Republigue federale d'Allemagne : 
Harmoniser la redaction de ce paragraphe (on trouve le mot "importants" a 
l'alinea a) et le mot "essentiels" a l'alinea d)). Le Groupe de travail consulta­
tif est d'avis que le comite special devra consulter les Actes des conferences, 
dont la publication est imminente, afin de determiner pour quelle raison les termes 
utilises sont differents. 

iii) Article 6.l)b) et Article_l2.1) et 3). Proposition du Danemark et de .la 
France : Etudier s'il est indispensable de laisser a l'obtenteur guatre ans de 
commercialisation en dehors des Etats membres de l'UPOV, un droit de priorite 
pendant un delai d'un an et un delai de guatre ans, apres le depOt de la demande, 
pour fournir les renseignements complementaires et le materiel. 

iv) Article 7. Proposition du Danemark : Revoir la redaction de l'article 7 
de la Convention pour y indiguer plus clairement si l'examen doit aussi porter sur 
la commercialisation anterieure et la denomination, si l'examen guant a la stabili­
te est obligatoire et si l'examen doit comprendre des essais sur le terrain. En ce 
qui concerne la necessite des essais sur le terrain, le Groupe de travail consulta­
tif ale sentiment que, d'apres l'interpretation generalement donnee de l'article 7, 
un examen officiel est necessaire avant l'octroi des droits d'obtenteur et il sous­
crit sans reserve a cette interpretation. Quant a savoir si la Convention doit etre 
accessible aux Etats qui ne precedent a aucun examen preliminaire (proposition du 
Danemark), le Groupe de travail consultatif ne juge pas opportun de soumettre des 
maintenant la question au comite special. 

v) Article 10.2) et 3)a). Proposition des Pays-Bas :Examiner s'il y a lieu 
d'harmoniser les paragraphes 2) et 3)a) de l'article 10. Le Groupe de travail 
consultatif pense qu'il conviendra de consulter les Actes des Conferences afin 
de decouvrir si c'est pour une raison precise que l'article 10 prevoit, en son 
paragraphe 2), que l'obtenteur qui n'est pas en mesure de presenter a l'autorite 
competente le materiel de reproduction ou de multiplication est dechu de son droit, 
alors que le meme article prevoit seulement, en son paragraphe 3), que l'obtenteur 
se trouvant ainsi en defaut peut etre dechu de son droit. Il est decide a cet 
egard que le comite special devra aussi examiner une autre proposition du Royaume­
Uni preconisant que l'obtenteur soit tenu de conserver a la variete qu'il commer­
cialise les caracteristiques definies au moment de la delivrance du titre de pro­
tection. 

vi) Article 12.1) et 3). Proposition des Pays-Bas : Examiner si, a 
l'article 12.1) et 3), la priorite ne doit etre accordee gue dans le cas 
d'une premiere demande valable. Sur proposition des Pays-Bas, il conviendrait 
aussi d'etudier s'il faut prevoir que les droits des obtenteurs expireront au 
meme moment dans tous les Etats membres ou si cette regle peut etre adoptee au 
moins pour les Etats membres de l'UPOV appartenant a un groupe d'Etats constitues 
en union economique. 
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vii) Article 13. Proposition de plusieurs Etats : Reviser l'article 13 concernant 
les d~nominations de varietes nouvelles et notamment son paragraphe 9). Les avis 
sont partages, au sein du Groupe de travail consultatif, sur la question de savoir 
si cet article suscitera des difficultes pratiques. Alors que la Delegation du 
Royaume-Uni signale que de telles difficultes ont surgi au Royaume-Uni, d'autres 
delegations declarent ne pas en avoir eprouvees mais certaines n'excluent pas cette 
eventualite pour l'avenir. Il est decide que les Etats membres enverront au Secre­
tariat un rapport sur leur experience concernant tant cet article que les Principes 
directeurs pour les denominations varietales; le Secretariat analysera ces rapports 
et les transmettra aux Etats membres. 

22. Le Secretaire general adjoint informe le Groupe de travail consultatif que 
dans la Convention sur le brevet europeen, du 5 octobre 1973, sont exclues de la 
protection des brevets non seulement les varietes vegetales mais aussi les races 
animales. On peut done se demander s'il y a lieu d'organiser la protection des 
races animales au moyen d'une convention speciale analogue a la Convention inter­
nationale pour la protection des obtentions vegetales et si l'UPOV serait l'orga­
nisme indique pour preparer cette convention. Apres un bref debat, le Groupe de 
travail estime que la question se posera peut-etre dans l'avenir mais que son 
examen n' est pas du res sort de 1' UP.OV. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

Projet de decision 

1. Le Conseil de l'UPOV institue un Comite d'experts sur la revision de laCon­
vention internationale pour la protection des obtentions vegetales (ci-apr~s de­
nomme "Comite d'experts"). 

2. Chaque Etat membre de l'UPOV est represente au Comite d'experts par les experts 
que son gouvernement a designes. 

3. Le Comite d'experts elit son president et son vice-president et adopte, le cas 
echeant, son reglement interieur. 

4. Le Bureau de l'UPOV assure le secretariat du Comite d'experts. 

5. Le Comite d'experts peut recueillir l'avis d'Etats non membres de l'UPOV et 
d'organisations interessees. 

6. Le Comite d'experts examine en premier lieu les questions que lui soumettent 
le Conseil ou le Groupe de travail consultatif de l'UPOV. 

7. Le Comite d'experts prepare des propositions concernant les dates de la pro­
chaine Conference de revision ainsi que des projets d'amendements a la Convention 
et des commentaires a leur sujet. 

8. Le Comite d'experts se reunit sur l'invitation du Secretaire general. 

9. Le Secretaire general rend compte de l'avancement des travaux du Comite 
d'experts a chaque session du Conseil et du Groupe de travail consultatif. 

10. Le Comite d'experts suit les directives du Conseil et du Groupe de .travail 
consultatif. 

[Fin de l'annexe II 
et du document] 
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